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    Présentation

    
      Depuis 1992, l’Algérie est déchirée par une nouvelle guerre qui ne
        dit pas son nom. Elle aurait déjà fait plus de 100 000 victimes et
        semble ne devoir jamais finir. En France et en Europe, les opinions
        s’indignent et les manifestations de solidarité se multiplient. Mais
        elles restent encore entravées par l’insuffisance de l’information et
        surtout par les discours qui s’opposent pour tenter d’expliquer les
        causes de ce drame.

      Pourtant, si la réalité algérienne est particulièrement complexe,
        elle n’est pas indéchiffrable, pour autant que l’on dispose des bonnes
        clés. Celles que, précisément, le journaliste Djallal Malti – qui suit
        l’actualité algérienne depuis plusieurs années propose dans ce petit
        livre. Après une préface de José Garçon analysant le mode de
        fonctionnement très singulier du pouvoir algérien, Djallal Malti
        apporte des réponses précises et argumentées aux questions le plus
        souvent posées par les observateurs.

      Le régime algérien est-il une dictature ou une démocratie
        naissante ? La presse algérienne est-elle indépendante ? Quel est le
        projet politique de l’islamisme radical algérien ? Quelle est la
        responsabilité des groupes armés islamistes dans la violence ? Quelle
        est la responsabilité des forces de sécurité et des milices dans la
        violence ? Quel rôle joue la dimension économique (corruption, rente
        pétrolière, pressions du FMI) dans la poursuite de la guerre civile ?
        Quel est le projet social du pouvoir ? Pourquoi les démocrates
        algériens sont-ils divisés ? Pourquoi la communauté internationale – et
        en particulier la France – reste-t-elle si passive face au drame
        algérien ? Que peut-on faire ici concrètement pour venir en aide au
        peuple algérien ?
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Préface

Les mécanismes du pouvoir : opacité et organisation de la confusion




par José Garçon





Depuis 1992, l’Algérie est déchirée par une nouvelle guerre qui aurait déjà fait plus de 100 000 victimes et semble ne devoir jamais finir. En France et en Europe, les opinions s’indignent et les manifestations de solidarité se multiplient. Mais elles restent encore entravées par l’insuffisance de l’information et surtout par les discours qui s’opposent pour tenter d’expliquer les causes de ce drame. La plupart des analyses proposées par les médias soulignent la responsabilité première des groupes terroristes islamistes, mais d’autres voix — notamment celles des ONG de défense des droits de l’homme — incriminent également celle du pouvoir, accusé de violations massives des droits de l’homme, voire de manipulations des groupes terroristes.

D’où un sentiment général de confusion et d’impuissance face à ces informations contradictoires où semblent se mêler indissolublement a priori idéologiques et faits jamais vraiment établis. Pourtant, si la réalité algérienne est particulièrement complexe, elle n’est pas indéchiffrable pour autant que l’on dispose des bonnes clés. Celles que, précisément, le journaliste Djallal Malti propose dans ce petit livre en apportant des réponses précises et argumentées aux questions le plus souvent posées par les observateurs.

Mais avant de les découvrir, une autre question se pose, presque un préalable : qui décide en Algérie et comment fonctionne le système ? S’il est important de comprendre la quasi-clandestinité derrière laquelle le pouvoir réel s’abrite depuis l’indépendance, c’est que celle-ci a aussi façonné le jeu et les pratiques politiques, leur conférant des apparences souvent aux antipodes de la réalité. Faute de quelques clés et des codes permettant de décrypter ce système, les événements qui secouent le pays, comme le jeu des différents acteurs, apparaissent parfaitement obscurs.

L’opacité demeure en effet la caractéristique première d’un régime qui ressemble à un théâtre d’ombres. Peu avant la fin 1995, l’Élysée lui-même a paru pris de vertige face à une telle opacité puisqu’il a dépêché dans la plus grande discrétion à Alger le sénateur Xavier de Villepin. Père du secrétaire général de l’Élysée Dominique de Villepin, il a pour mission d’y rencontrer les vrais « décideurs », comme on appelle en Algérie ceux qui, civils ou militaires, ne figurent pas forcément sur les organigrammes connus mais jouent néanmoins un rôle essentiel. L’échec sera patent et il illustre la difficulté à pénétrer les arcanes d’un système qui s’articule autour de trois pôles : les chefs de l’armée, la Sécurité militaire et une apparence de pouvoir civil.

Les quelques hauts gradés qui font la décision, tout autant que leurs hommes d’affaires ou leurs hommes de paille, répugnent en effet à se montrer au grand jour. Signe qui ne trompe pas : la rue les désigne exclusivement par « ils » ou par « le pouvoir », consciente que le FLN, le parti unique d’hier, ou le gouvernement aujourd’hui, ne constitue pas le vrai pouvoir.




La primauté de l’armée

Dans ce pays, la politique se fait en coulisses, en cercles très restreints et entre militaires. Près de quatre décennies durant, cette demi-clandestinité a valu garantie d’impunité pour des « décideurs » qui se sont tout approprié mais veillent à demeurer une société anonyme pour n’avoir jamais à rendre de comptes. Dès avant la libération, un événement sera annonciateur du futur rôle de l’armée et des services de sécurité. À trente-sept ans, Abbane Ramdane, véritable « tête pensante » du FLN, paiera de sa vie pour avoir voulu imposer « la primauté du politique sur le militaire ». En décembre 1957 au Maroc, il sera étranglé avec un fil de fer par les hommes de Abdelatif Boussouf, le chef des services de renseignements de la révolution algérienne. Lors de l’indépendance, cinq ans plus tard, c’est porté par les chars d’une armée, qui l’évincera bientôt, qu’Ahmed Ben Bella prend le pouvoir.

Cette primauté de l’armée, on le voit, ne date pas d’hier. C’est aux frontières du pays, au Maroc et en Tunisie, loin des maquis de l’intérieur, que s’est constituée pendant la guerre d’indépendance l’ALN (Armée de libération nationale). Cette « armée des frontières », par opposition à l’ALN des maquis, jouira vite d’une autonomie croissante à l’égard de la direction civile. L’instance dirigeante opérationnelle, c’est-à-dire l’état-major général commandé par le colonel Houari Boumediene, s’est imposée d’abord comme arbitre des luttes de factions, puis comme le recours décisif.

C’est cette armée-État et personne d’autre qui exerce, aujourd’hui comme hier, la réalité du pouvoir. Deux groupes principaux constituent son commandement, même si cette différentiation tend à s’estomper aujourd’hui. Le premier, par la position que ses membres occupent dans la hiérarchie, est celui des « anciens officiers de l’armée française », comme on appelle ceux qui ont rejoint le FLN et l’armée des frontières peu avant l’indépendance. Récupérés par Boumediene qui assurera leur promotion, ces officiers dociles, car sans légitimité de résistants, lui ont permis d’écarter les éléments issus des maquis. Plus de trois décennies après, ce groupe contrôle encore les positions stratégiques — ou arbitre les conflits — dans le haut commandement militaire et les « services ».

Le second clan est composé d’hommes ayant connu les maquis et formés au Moyen-Orient. Marqués par le nationalisme arabe triomphant des années cinquante, ces officiers, souvent arabophones, ont fait un instrument politique de leur suspicion quant à la sincérité du patriotisme des « officiers français ». Si le clivage entre ces derniers et les hommes issus de l’ALN reste fort car instrumentalisé, l’annulation des élections législatives de 1991 a fait apparaître une nouvelle ligne de partage : celle qui sépare les « janviéristes » - les officiers qui, en janvier 1992, ont décidé l’arrêt du processus électoral et déposé le président Chadli Bendjedid — des autres généraux.

Cette armée fonctionne au consensus. Choisi par ses pairs, le président se doit d’être l’expression d’un (fragile) équilibre des « décideurs » militaires (le terme de « coupole » conviendrait mieux). Il incarne une unité de façade, maintenue au fil des années à coup d’éloignement des gêneurs, mais ne doit en aucun cas prétendre à devenir le chef à part entière.




Des luttes de clans féroces

Cette volonté de ne jamais laisser un président outrepasser ce rôle est à l’origine de la plupart des conflits qui s’expriment au sommet de l’État, le chef de l’État cherchant, après son intronisation, à augmenter sa marge de manœuvre. Et donc à réduire sa dépendance à l’égard de ses pairs. Pour être féroces, ces antagonismes sont rarement idéologiques. Ainsi, que des responsables militaires considérés comme les plus hostiles aux islamistes — particulièrement le chef d’état-major, le général Mohamed Lamari — aient mené sans états d’âme les contacts qui ont abouti en septembre 1997 à la proclamation d’un cessez-le-feu unilatéral par l’AIS, le « bras armé » du FIS, en dit long sur le peu de place laissé à l’idéologie dans les décisions (voir chapitre 4).

Car derrière la rhétorique nationaliste d’hier et le credo moderniste d’aujourd’hui, les préoccupations du commandement sont avant tout d’ordre matériel. Les clans qui dominent l’armée ressemblent à s’y méprendre à des groupes d’intérêts. Les conflits, qui se gèrent souvent par presse ou par civils interposés, se résument généralement à des luttes d’influence et à des problèmes liés au partage des flux financiers. Quelques généraux, en activité ou à la retraite, veillent au respect des seules règles auxquelles le régime se soumet. Ces officiers, qui représentent le pouvoir réel, arbitrent les conflits d’intérêts et gèrent les circuits d’affaires (voir chapitre 6). Aussi les chefs de clans placent-ils leurs hommes à tous les postes sensibles. Seuls « décideurs », eux-mêmes cooptés par leurs prédécesseurs, ils assurent ainsi la reproduction du système.

Dans un tel contexte, la capacité de jeunes officiers à imposer un changement est des plus limitée. Certes, des officiers démocrates existent dans l’armée algérienne et nombre d’entre eux, formés à l’étranger, rongent leur frein devant la corruption des hauts gradés et la détérioration de la situation. Mais ils n’ont pratiquement aucun poids dans la prise de décision. Les officiers intermédiaires, souvent mieux formés que leurs supérieurs, sont en outre étroitement surveillés. Le tableau d’avancement fonctionne avant tout selon des critères d’allégeance. Les commandements opérationnels sont attribués aux éléments les plus « sûrs », la promotion des autres retardée. Cette organisation est enfin verrouillée par la priorité dévolue aux « troupes spéciales » sur le reste de l’armée : cette force, véritable garde prétorienne, n’ignore pas que son sort est lié à celui de ses chefs.




Préserver l’intérêt général

Chaque clan, chaque haut gradé tente de s’autonomiser des autres et de renforcer son pouvoir par tous les moyens avec, on l’a vu, une seule limite, une ligne rouge absolue : ne pas remettre en cause l’intérêt général et la cohésion qui demeurent les conditions sine qua non de la pérennité de ce qui apparaît comme une « famille ». Du coup, les clivages ou les luttes de clans qui déchirent régulièrement la haute hiérarchie militaire ne sont pas décisives. Car, en dernier ressort, les chefs de l’armée sont mus et liés par un seul impératif — conserver le pouvoir à tout prix — et par la même peur/refus d’un processus électoral libre. Dès les émeutes d’octobre 1988, le doute ne sera plus permis : l’ANP (Armée nationale populaire), en tirant pour la première fois sur des adolescents désarmés, signifiait que le régime, s’il le fallait, tiendrait par la force.

Cette « famille » cultive plus que toute autre le sentiment de sa supériorité à l’égard du reste de la société. L’armée, qui compte aujourd’hui 140 généraux contre moins d’une vingtaine dix ans plus tôt, constitue une Algérie à part. Les « décideurs », qui se comptent pratiquement sur les doigts d’une main, ont eu l’habileté de faire bénéficier les officiers supérieurs de privilèges de tous ordres, avant de « mouiller » la plupart d’entre eux dans la répression qui a suivi l’interruption du processus électoral de décembre 1991. Ces officiers ne répondent pas au droit commun, vivent dans des résidences séparées, font leurs achats dans des coopératives réservées et vont en villégiature dans des centres fermés aux civils. Évoluant en vase clos, les hauts gradés partagent la conviction d’appartenir à la seule élite digne de ce nom. En témoignent notamment les multiples alliances familiales nouées entre hiérarques.

Le haut commandement militaire présente en fait toutes les caractéristiques d’une société secrète dont les membres testent constamment leur force, s’équilibrent, se surveillent et se neutralisent mutuellement. C’est notamment ce qui explique l’immobilisme relevé par tous les experts. Cette organisation contrôle le marché des hydrocarbures, investit dans tous les secteurs stratégiques, se partage les différentes activités commerciales, ne connaît que ses propres règles et respecte l’omerta. Elle peut sacrifier des hommes, les marginaliser ou les exclure. Mais elle sait faire front et mobiliser tous ses appareils quand il s’agit d’imposer ses objectifs stratégiques, qu’il s’agisse de l’arrêt des élections législatives remportées par les islamistes du FIS en 1991, du rejet brutal de l’« offre de paix » signée à Rome par l’opposition en 1995 (voir chapitre 8), du processus électoral en quatre étapes destiné à légitimer les institutions à partir de 1995 (voir chapitre 1) ou du refus d’une commission internationale d’enquête sur les droits de l’homme. Un fonctionnement que résume bien le quotidien algérois El Watan1: « Le système ne puise que dans son vivier. Les hommes qui y émergent doivent donc respecter la loi des équilibres entre groupes et factions, préserver les intérêts des uns et des autres et, parfois, observer un silence proche de la loi de l’omerta. (…) Le système trouve sa force dans le fait qu’il est un assemblage de courants et de sensibilités qui s’affrontent, se neutralisent et coopèrent. Le pouvoir est alors l’émanation d’un clan marqué tantôt par une affinité régionale, tantôt par une solidarité tactique. S’il y a un marquage à l’Est, il doit ensuite se plier aux gens de l’Ouest. Ce système vit et fonctionne grâce au dosage représentant des fiefs et des territoires. »

Il vit aussi parce qu’il a réussi à rester solidaire face à l’adversité, c’est-à-dire face à la population. « Pendant trente ans, nous avons pu nous déchirer, nous mettre des couteaux dans le dos. Mais nous prenions soin de ne jamais abandonner un dirigeant exclu, ne serait-ce qu’en continuant à lui rendre visite. Car nous étions unis par une certitude : nos enfants devaient nous succéder… », a dit un jour, à la fin des années quatre-vingt, un très haut responsable, en précisant : « Nous savions que le jour où cette loi serait rompue, cela en serait fini pour nous tous, car la rue, elle, ne se contenterait pas d’une tête, mais les exigerait toutes. »




Le pouvoir de la SM

Qu’un clan dépasse cette « ligne rouge » et il recevra des « messages », le plus souvent par voie de presse, mais parfois plus sanglants, comme ce fut le cas avec les assassinats, officiellement attribués aux islamistes mais qui demeurent inexpliqués, de quelques hauts dignitaires : Kasdi Merbah, ancien chef de la Sécurité militaire de Boumediene, Aboubakr Belkaïd, ancien ministre de l’Intérieur et « idéologue » de l'un des clans du régime, Abdelhak Benhamouda, le leader de l'UGTA, la puissante centrale syndicale, ou le seul « étranger » à la famille, le président Mohamed Boudiaf, ramené de son exil marocain le temps d’effacer par sa « légitimité historique » l’annulation des premières élections législatives pluralistes et libres de l’Algérie indépendante. Curieusement d’ailleurs, ce n’est pas l’opposition mais le régime lui-même qui a lancé le terme de « mafia politico-financière », très en vogue dans les années quatre-vingt-dix, pour désigner, au sein de l’État, certains groupes adverses ou en perte de vitesse, auxquels on fait porter le chapeau de ce qu’il est décemment difficile d’imputer aux islamistes. Cette « mafia » qui n’a ni nom, ni visage, ni adresse, présente un intérêt majeur : cibler tout le monde et donc personne.

Ce pouvoir, l’armée l’exerce sans partage. Sauf avec la toute-puissante Sécurité militaire, la police politique du régime, héritière du MALG, les services spéciaux créés en 1958 aux premières années de la guerre de libération. Dissoute en principe en 1989, la « SM » comme l’appellent toujours les Algériens en négligeant sa nouvelle appellation, le DRS (Département renseignement et sécurité), demeure sans doute la seule institution — en dehors du secteur des hydrocarbures — qui fonctionne vraiment malgré les rivalités entre ses différents services.

Elle quadrille la société, contrôle encore une partie du commerce extérieur, nomme nombre de hauts fonctionnaires, y compris les ambassadeurs, infiltre les médias, la police, les entreprises d’État, les partis politiques et les groupes islamistes armés. « Chaque fois que des mouvements sérieux tentent de se former, les polices politiques qui foisonnent à l’ombre du pouvoir interviennent brutalement, dans un climat d’insécurité généralisée, empêchant tout recours et éliminant du champ social les cadres de valeur », raconte l’ancien ministre de l’Économie Ghazi Hidouci2. Très présente dans les pays où réside une importante communauté algérienne, soupçonnée d’être derrière plusieurs attentats et de multiplier les coups tordus, elle désinforme et manipule l’opinion comme les présidents à coup de rapports volontairement erronés ou faussement alarmistes qui orientent la décision. « L’instrumentalisation de l’opinion est simple, poursuit Hidouci. Il suffit de désigner, chaque fois qu’une résistance réelle se manifeste, un ennemi caché ou un diable pervers pour étouffer toute possibilité de discussion ou d’arbitrage. » Si la SM est formellement dépendante de l’armée, l’état de guerre lui a permis d’étendre son champ d’action au point qu’on ne sait plus qui contrôle réellement qui.
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